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ARTICLE 7

Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante :

« Cette augmentation ne peut excéder un plafond fixé par ce même décret, exprimé en pourcentage 
du loyer ou de la redevance antérieurement applicable, et ne peut en tout état de cause conduire à ce 
que le loyer ou la redevance après augmentation excède le montant maximal pratiqué, au titre des 
conventions mentionnées au premier alinéa du présent III, pour des logements présentant des 
caractéristiques similaires en termes de surface, de situation géographique et de niveau de confort. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement de repli, le groupe LFI souhaite encadrer les hausses de loyer consécutives 
aux travaux de rénovation énergétique.

Les locataires du parc social sont déjà dans une très forte situation de fragilité : selon l'INSEE, en 
2022, 34 % des locataires du parc social, et la moitié des nouveaux entrants, vivaient sous le seuil 
de pauvreté, et un quart des locataires du parc social a connu un impayé au cours des douze derniers 
mois selon la CLCV.
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C'est pourquoi cet amendement de repli propose, à défaut d'empêcher toute augmentation des 
loyers, d'encadrer au maximum les hausses de loyers relatives aux travaux de rénovation 
énergétique afin de préserver au mieux les locataires du parc social.

Tel qu'actuellement rédigé, l'article renvoie intégralement à un décret le soin de fixer le gain 
énergétique minimal attendu et les modalités de revalorisation, sans qu'aucun plafond ne soit inscrit 
dans la loi elle-même.

Un tel renvoi laisse une latitude totale au gouvernement pour fixer, le moment venu, des hausses de 
loyer sans limite définie.

C'est pourquoi cet amendement de repli propose d'inscrire directement dans la loi un double 
plafonnement que le décret devra respecter : d'une part un taux plafond exprimé en pourcentage du 
loyer ou de la redevance antérieur, pour éviter une hausse brutale au changement d'occupant et 
d'autre part un plafond en valeur absolue, aligné sur les loyers ou redevances déjà pratiqués pour 
des logements comparables, afin d'éviter que la rénovation ne serve de prétexte à un rattrapage vers 
des niveaux de loyer supérieurs à ceux du parc social environnant."


